
 
 

 
 

Chancellerie fédérale ChF 

Transformation numérique et gouvernance de 

l'informatique TNI 

 

  

 

Plan de mise en œuvre  
Sous-stratégie  
en matière d’IA



 

 

1 Introduction 

Conformément à l’art. 40, al. 1, let. a, de l’ordonnance sur la numérisation (ONum; RS 

172.019.1), le délégué TNI a approuvé la stratégie Utilisation de systèmes d’IA dans l’admi-

nistration fédérale (stratégie IA) le 17 mars 2025, après avoir consulté le Conseil TNI et la 

Conférence des secrétaires généraux, et en a informé le Conseil fédéral le 21 mars 2025. Le 

plan de mise en œuvre présenté ici formule de façon concrète les mesures à prendre pour 

réaliser les objectifs de la sous-stratégie en matière d’IA. 

Les mesures seront appliquées selon des méthodes agiles lors de la mise en œuvre de la 

priorité 5 de la stratégie Administration fédérale numérique. Tous les quatre mois, les travaux 

feront l’objet d’une redéfinition des priorités avant d’être réalisés. C’est pourquoi nous renon-

çons ici à publier un calendrier de mise en œuvre. Tous les services administratifs sont invi-

tés à contribuer à la mise en œuvre de la sous-stratégie en matière d’IA, par exemple en 

participant à la journée de planification organisée tous les quatre mois autour de la stratégie 

Administration fédérale numérique. 

Le plan de mesures présenté ici se concentre sur l’utilité, l’utilisation et le développement de 

différents systèmes d’IA selon la sous-stratégie qui a été définie, sans se limiter aux IA géné-

ratives. Les systèmes d’IA indispensables aux engagements de l’armée en sont exclus (art. 

5 ONum). 

2 Lien avec les objectifs stratégiques 

Tous les objectifs de la sous-stratégie en matière d’IA ne sont pas reflétés dans le présent 

plan de mise en œuvre. Les mesures prévues peuvent servir un ou plusieurs objectifs. Le ta-

bleau ci-dessous indique l’objectif premier de chaque mesure. En effet, d’autres mesures, 

prises par les départements, peuvent aussi contribuer à leur réalisation. En outre, de nou-

velles mesures peuvent être proposées et lancées selon un processus agile. Le présent plan 

de mise en œuvre sera revu et adapté au plus tard fin 2027. 

Objectifs stratégiques Mesure prévue 

Champ d’action 1: développer les compétences 

1.1 Les collaborateurs de l’administration fédérale disposent 
d’offres de formation et de perfectionnement adaptées à 
leur niveau et à leur rôle pour l’utilisation des systèmes 
d’IA. Ils sont en mesure de s’adapter aux changements 
liés à l’utilisation de ces systèmes. 

Élaboration et mise à 
jour d’un catalogue de 
formation et de perfec-
tionnement adapté aux 
différents groupes 
cibles 

1.2 Les fournisseurs de prestations internes et externes ai-
dent les unités administratives à développer des solutions 
sur mesure innovantes et à les intégrer dans les proces-
sus et les systèmes existants. 

Élaboration d’un 
marché d’IA 

1.3 L’administration fédérale dispose de structures de coordi-
nation interdépartementales et interdisciplinaires pour 
mettre en commun les expériences réalisées avec les 
systèmes d’IA. Elle tient compte des bonnes pratiques en 
Suisse et à l’étranger. 

Renforcement de la 
coordination en ma-
tière d’IA dans l’admi-
nistration 
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1.4 Les unités administratives disposent d’explications sur les 
services et sur l’architecture pour les principaux cas de fi-
gure où des systèmes d’IA peuvent être utilisés. 

- 

Champ d’action 2: gagner la confiance 

2.1 Les unités administratives s’assurent, au moyen de struc-
tures, de processus, d’instruments et de ressources, 
qu’elles gèrent et contrôlent efficacement, tout au long de 
leur cycle de vie, les systèmes d’IA qu’elles utilisent. Elles 
respectent les directives et les recommandations de rang 
supérieur (notamment les exigences légales, le code de 
bonnes pratiques de la Confédération pour une science 
des données centrée sur l’être humain et digne de con-
fiance, les normes internationales et les normes indus-
trielles). 

Élaboration d’un ma-
nuel d’utilisation de 
systèmes d’IA 
 
Opérationnalisation et 
intégration des prin-
cipes et des directives 
spécifiques de l’IA 
dans les modèles de 
gouvernance de l’ad-
ministration fédérale 

2.2 Les unités administratives disposent des compétences et 
des outils nécessaires pour que l’utilisation des données 
sensibles de l’administration fédérale dans les systèmes 
d’IA se fasse de manière sûre et conforme au droit. 

- 

2.3 L’administration fédérale vérifie la manière dont les mo-
dèles d’IA génératifs sont utilisés (en particulier les mo-
dèles linguistiques) dans les applications administratives 
et identifie les exigences (par ex. de traçabilité), notam-
ment en ce qui concerne les données d’entraînement, les 
techniques et les algorithmes. 

Mise à disposition d’un 
système d’IA généra-
tive pour un large 
éventail de cas d’appli-
cation 

Champ d’action 3: améliorer l’efficacité 

3.1 Les unités administratives disposent d’un plan pour l’utili-
sation des systèmes d’IA dans leur domaine d’activité. 
Elles le documentent (notamment au moyen de valeurs 
cibles appropriées et d’analyses coûts-bénéfices). Des 
économies de temps et d’argent sont réalisées d’ici 2030 
(cf. postulat 24.3582 Silberschmidt). 

Recensement du po-
tentiel de l’IA  

3.2 L’administration fédérale dispose des bases juridiques, 
techniques et organisationnelles nécessaires à l’automati-
sation partielle ou totale, au moyen de systèmes d’IA, de 
certaines étapes de processus (par ex. les décisions de 
première instance). 

Clarification du cadre 
juridique au moyen 
d’un rapport 

3.3 L’administration fédérale favorise le développement de 
systèmes d’IA scalables et réutilisables dans les unités 
administratives par le biais de moyens et de services cen-
traux ainsi que de processus standardisés et efficients vi-
sant le développement, la mise à disposition et la mainte-
nance des modèles d’IA. 

- 
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3.4 Des services standards sont mis à la disposition des uni-
tés administratives pour les principaux cas d’application 
communs aux différents départements. 

- 

3.5 La gestion des données et la documentation des informa-
tions au sein de l’administration fédérale sont optimisées, 
en particulier grâce à des systèmes d’IA. 

- 
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3 Plan de mise en œuvre 

Le plan de mise en œuvre de la sous-stratégie en matière d’IA est structuré selon les 

champs d’action de celle-ci. Les unités responsables des différents objectifs stratégiques 

sont informés du lien avec l’objectif stratégique et reçoivent en outre une description de la 

mesure et des avantages escomptés, ainsi que des indications sur les risques en l’absence 

de mise en œuvre. 

3.1 Champ d’action 1: développer les compétences 

Renforcement de la coordination au sein de l’administration en matière d’IA 

Lien avec l’objectif 
stratégique 

Champ d’action 1, objectif 3 (structures de coordination) 

Responsabilité ChF (secteur TNI) 

Description Conformément au rapport concernant le renforcement de la coordi-
nation pour l’utilisation de l’IA dans l’administration fédérale, le Ré-
seau de compétences en intelligence artificielle de la Confédération 
(competence network for artificial intelligence, CNAI) sera renforcé 
et développé.  

• Ce projet identifie sept domaines thématiques qui seront for-
tement touchés par l’IA. Les services compétents sur ces 
thématiques dans l’administration gagneront à s’impliquer 
dans le réseau. Une coordination souple permet de faire en 
sorte que les connaissances spécialisées soient mises au 
service de l’ensemble de l’organisation. 

• Tout le réseau intervient dans la mise en œuvre des diffé-
rentes mesures du plan. En fonction de la mesure, plusieurs 
unités peuvent être sollicitées. 

• Le secteur TNI veille à la coordination et au flux d’informa-
tions au sein du réseau fédéral, à l’entretien des relations 
dans ce réseau et à la communication externe ; il renforce 
ainsi les compétences en matière d’IA de l’organisation dans 
son ensemble. 

Avantages L’intensification au sein du réseau des travaux importants pour toute 
l’organisation aide à ménager les ressources internes des services 
administratifs, à éliminer les doublons, à exploiter les synergies 
existantes, à développer des compétences et à combler des la-
cunes dans les connaissances. La consolidation du CNAI vise à of-
frir aux collaborateurs de la Confédération un partenaire solide pour 
leurs besoins en matière d’IA.  

Risques en l’ab-
sence 
de mise en œuvre 

Si les travaux de coordination ne sont ni renforcés, ni développés à 
l’échelle de l’organisation, les structures risquent de rester hétéro-
gènes et inefficaces. Une mauvaise coordination conduira à des 
doublons et à des acquisitions superflues, ce qui entraînera des 
coûts inutiles. Les incertitudes concernant les possibilités d’utilisa-
tion génèreront des risques de sécurité et de conformité. Le ralentis-
sement de la transformation numérique dans l’administration fédé-
rale est un autre des risques encourus.  
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Mise en place et développement d’un catalogue de formation et de perfectionne-
ment adapté aux différents groupes cibles 

Lien avec l’objectif 
stratégique 

Champ d’action 1, objectif 1 (formation et perfectionnement) 

Responsabilité DFF (OFPER) avec ChF (secteur TNI) 

Description Pour développer les compétences et les aptitudes nécessaires à 
l’utilisation de systèmes d’IA dans l’administration fédérale et en ga-
rantir la continuité sur le long terme, un catalogue de formation et de 
perfectionnement adapté aux différents groupes cibles doit être mis 
en place et optimisé au fur et à mesure. Étant donné que les scéna-
rios d’utilisation des outils d’IA diffèrent fortement, de même que les 
aptitudes requises de la part des collaborateurs, les formations doi-
vent tenir compte de cette diversité tant par leur contenu que par 
leur format. 

• Dans un premier temps, l’Office fédéral du personnel (OFPER) 
recensera les besoins avec le soutien du secteur TNI de la Chan-
cellerie fédérale afin de déterminer les besoins spécifiques en 
formation du personnel en matière d’IA.  

• Sur cette base, l’OFPER élaborera un catalogue de formation qui 
concernera tous les domaines afin de pouvoir le mettre à la dis-
position de l’ensemble du personnel de la Confédération. Il por-
tera une attention particulière aux cadres dirigeants, qui donnent 
l’exemple et ont une fonction de pilotage. Étant donné que l’IA 
est au carrefour entre de nombreuses disciplines, il est indispen-
sable d’en acquérir une vision globale.  

• En collaboration avec la Conférence des ressources humaines, 
l’OFPER examine la manière dont les contenus et les formats 
peuvent être intégrés dans les processus de travail existants. Il 
serait notamment envisageable de regrouper la documentation 
pertinente, telle que les aide-mémoires, les documents concer-
nant la stratégie et une vue d’ensemble des formations, pour la 
remettre lors de l’accueil de nouveaux collaborateurs. Pour ren-
forcer le lien avec la pratique, le réseau CNAI organise des pré-
sentations de projets d’IA en cours dans l’administration fédérale.  

Avantages Les collaborateurs et les services administratifs possèdent une base 
de compétences qui permet de s’assurer d’une utilisation sûre, res-
ponsable et innovante de l’IA dans l’administration fédérale. Le ca-
talogue est un instrument qui sert aussi bien à l’assurance-qualité 
qu’à la transformation numérique. Par ce moyen, l’administration fé-
dérale apporte une contribution importante au développement des 
compétences à l’échelle nationale dans le domaine de l’IA en en-
courageant la compétitivité du secteur public. 

Risques en l’ab-
sence 
de mise en œuvre 

Le catalogue actuel ne suffit pas pour acquérir et développer les 
compétences en matière d’IA de sorte à couvrir toute l’administra-
tion fédérale. Sans connaissances sur le mode de fonctionnement, 
les chances et les risques de l’IA, de mauvaises décisions sont à 
craindre. Sans compétences propres, la dépendance envers les 
consultants externes s’accroît et, avec elle, le risque d’acquérir des 
applications inefficaces ou non conformes aux règles. 



  

 

 

7/13 

Élaboration d’un marché d’IA  

Lien avec l’objectif 
stratégique 

Champ d’action 1, objectif 2 (prestations de soutien) 

Responsabilité ChF (secteur TNI) 

Description Un « marché » centralisé crée la transparence sur l’ensemble des 
services de base fondés sur l’IA qui ont été acquis ou développés 
pour l’administration fédérale et qui peuvent être réutilisés (par ex. 
pour la transcription) et sur les différentes solutions d’IA (par ex. ap-
plications ou logiciels à code source ouvert). Les prestataires infor-
matiques (OFIT, CSI-DFJP, autres prestataires départementaux se-
lon le modèle à niveaux nuagiques), les unités administratives et les 
prestataires externes peuvent contribuer à étoffer le catalogue (par 
ex. avec des codes de logiciels, des prototypes d’architecture, le dé-
veloppement et l’exploitation de modèles ou sous une autre forme).  

• À partir de la banque de données de projets gérée par le 
CNAI et du recensement des besoins, une feuille de route 
est définie pour l’élaboration par étapes du marché d’IA. Elle 
s’intéressera d’abord aux services de base et aux outils dé-
veloppés en propre, et ensuite aux fournisseurs externes.  

• Toutes les données respectent une grille prédéterminée, ce 
qui rend possible la comparaison entre les projets. 

• Les services administratifs intéressés peuvent recourir à ce 
marché d’IA et étendre leur savoir-faire de façon ciblée en 
renforçant leur réseau interne. La collaboration avec des ini-
tiatives similaires découlant des stratégies Administration fé-
dérale numérique et Suisse numérique et avec la stratégie 
de la Confédération en matière de science des données 
crée des synergies. 

• La possibilité d’ouvrir ce marché à toutes les unités des ad-
ministrations publiques suisses est également examinée. 

Il convient d’assurer le lien avec l’article de la LMETA sur les logi-
ciels à code source ouvert. Lors de la mise en œuvre, le secteur 
TNI s’inspire d’exemples tirés d’autres pays, comme l’outil allemand 
«Marktplatz der KI-Möglichkeiten». 

Avantages Toute l’administration fédérale a accès à des éléments de systèmes 
d’IA provenant des différents services administratifs et profite du po-
tentiel de synergies et d’innovations. Le risque de doubles acquisi-
tions est réduit à un minimum.  

Risques en l’ab-
sence 
de mise en œuvre 

En l’absence de catalogue commun, les différentes unités pourront 
être amenées à développer chacune de son côté des services d’IA 
semblables, ce qui engendre des coûts inutiles et des retards dans 
la transformation numérique. Le potentiel en matière de collabora-
tion et d’utilisation commune de solutions éprouvées ne sera pas to-
talement exploité, ce qui freinera l’innovation. 
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3.2 Champ d’action 2: gagner la confiance 

Élaboration d’un manuel concernant l’utilisation de systèmes d’IA  

Lien avec l’objectif 
stratégique 

Champ d’action 2, objectif 1 (directives et recommandations) 

Responsabilité ChF (secteur TNI) 

Description Avec le concours du CNAI, et en particulier des prestataires infor-
matiques, le secteur TNI établit à partir des différents aide-mé-
moires un manuel exhaustif au format numérique sur l’utilisation de 
systèmes d’IA dans l’administration fédérale en s’inspirant d’outils 
de type Playbook développés à l’étranger et du manuel d’open-
data.swiss. Il fixe les principes applicables au développement, à 
l’utilisation et à l'exploitation de systèmes d’IA et communique aussi 
bien des connaissances de base que des guides adaptés à la pra-
tique sur des thèmes tels que la cohésion d’équipe, les acquisitions, 
la sécurité, l’éthique ou la gouvernance. 

• Le manuel est conçu de sorte à pouvoir être enrichi en con-
tinu pour intégrer les nouveautés et les expériences. 

• Conçu comme un portail en ligne, il apporte des réponses 
aux questions des collaborateurs et des cadres tout au long 
du cycle de vie de l’IA et sert d’orientation concernant les 
compétences et les services responsables au sein de l’admi-
nistration fédérale. 

Avantages Le manuel constitue un moyen d’aide pratique pour les collabora-
teurs de l’administration fédérale en vue d’exploiter pleinement le 
potentiel de l’IA. Il aide à répondre aux questions récurrentes des 
collaborateurs et sert également d’instrument de gouvernance pour 
diffuser et ancrer la thématique de l’IA sous tous ses aspects au 
sein de l’organisation. 

Risques en l’ab-
sence 
de mise en œuvre 

En l’absence d’un manuel central sur l’IA, il manquera à l’adminis-
tration fédérale un outil d’orientation dans l’utilisation des systèmes 
d’IA. Cette lacune accroîtra le risque de prendre de mauvaises déci-
sions et de manquer de cohérence. Des aspects importants tels que 
l’éthique, la sécurité et la gouvernance seront insuffisamment inté-
grés dans les décisions ou interprétés avec des divergences. Les 
risques juridiques et ceux liés à la réputation seront accrus.  
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Opérationnalisation et intégration des principes et des directives 
spécifiques de l’IA dans les modèles de gouvernance existants dans  
l’administration fédérale 

Lien avec l’objectif 
stratégique 

Champ d’action 2, objectif 1 (directives et recommandations) 

Responsabilité ChF (secteur TNI) avec DDPS (SEPOS, OFCS)  

Description Avec la participation des principes et des directives du CNAI (par 
ex. principe du contrôle par une personne physique), partant de la 
Convention sur l'IA du Conseil de l'Europe et d’autres instruments 
internationaux non contraignants – compte tenu de leur intégration 
dans l’ordre juridique suisse par les autorités compétentes –, le sec-
teur TNI, le SEPOS et l’OFCS mettent en œuvre la sous-stratégie 
en matière d’IA et d’autres bases de l’administration fédérale (par 
ex. code de bonnes pratiques pour la science des données) sous la 
forme de directives et de recommandations concrètes sur l’architec-
ture, la gestion de projet et l’exploitation de systèmes d’IA.  
Les règles et les instructions mises au point doivent être coordon-
nées avec les directives et les instruments existants – tels 
qu’HERMES, Schuban ou l’analyse d’impact sur la protection des 
données – et, au besoin, assorties d’une obligation afin de pouvoir 
servir d’outil d’orientation à court terme. Le but est d’obtenir une 
structure de gouvernance qui soit à la fois coordonnée et clairement 
délimitée pour ce qui est de l’informatique, des données et de l’IA, 
afin de tenir compte des différences techniques et normatives et de 
prendre des décisions en temps utile. 

Avantages Les bonnes questions sont posées au bon endroit et les décisions 
prises sont régulièrement contrôlées, évaluées et adaptées. 

Risques en l’ab-
sence 
de mise en œuvre 

La gouvernance en matière informatique dans l’administration fédé-
rale restera peu concrète en ce qui concerne l’IA tant que la con-
vention sur l’IA ne sera pas mise en œuvre dans le droit national. 
Ce flou conduira à une dilution des responsabilités, à des analyses 
et des évaluations de risque incohérentes et, par effet d’entraîne-
ment, à des lacunes dans la gouvernance des systèmes d’IA.  
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Mise à disposition d’un système d’IA générative pour un large éventail de cas d’ap-
plication 

Lien avec l’objectif 
stratégique 

Champ d’action 2, objectif 3 (système d’IA générative) 

Responsabilité ChF (secteur TNI) avec prestataires informatiques (OFIT, CSI-
DFJP, autres prestataires départementaux) 

Description Le secteur TNI évalue avec les prestataires informatiques internes, 
selon le modèle à niveaux nuagiques, la manière dont un système 
d’IA générative peut être mis à la disposition de toute l’administra-
tion fédérale en tant que service standard.  

• Parallèlement aux travaux commencés pour mettre en place 
l’assistant IA de l’OFIT, on examine la possibilité d’intégrer le 
modèle Apertus développé par les centres IA des deux 
hautes écoles polytechniques (EPFL et ETH Zurich) et du 
Swiss National Supercomputing Center ; d’autres options 
sont aussi examinées.  

• Le système d’IA générative doit pouvoir servir à un grand 
nombre de cas d’utilisation et répondre aux exigences éle-
vées de l’administration fédérale, en particulier pour ce qui 
est de la protection des données, de la sécurité informatique 
et de la souveraineté numérique.  

Avantages Un système d’IA largement disponible et applicable aussi à des 
données internes soutient les collaborateurs au quotidien. Les sys-
tèmes d’IA générative peuvent exécuter de façon automatisée, au 
moins en partie, des activités de routine dans le contexte de l’admi-
nistration – par exemple la saisie ou le résumé de textes, les 
comptes rendus de réunions ou les recherches et la structuration 
des informations. La charge de travail humain s’en trouve réduite, 
ce qui permet de dégager du temps pour des tâches à valeur ajou-
tée. Par ailleurs, l’IA est utile dans l’analyse et le traitement de 
grandes collections de textes et de situations complexes et rend les 
informations pertinentes plus aisément accessibles.  

Risques en l’ab-
sence 
de mise en œuvre 

En l’absence de système interne d’IA générative, les collaborateurs 
recourront aux services de tiers tels que ChatGPT, avec un risque 
important de violation du droit dans les domaines de la protection 
des données, de la protection et de la sécurité informatique, ainsi 
qu’un risque de divulgation d’informations confidentielles ou de se-
crets de fonction. Il existe un risque de rester « à la traîne » sur le 
chemin de la transformation numérique, alors que le recours aux 
systèmes d’IA générative est de plus en plus intégré au courant nor-
mal dans l’économie privée. 
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3.3 Champ d’action 3: améliorer l’efficacité 

Clarification du cadre juridique au moyen d’un rapport 

Lien avec l’objectif 
stratégique 

Champ d’action 3, objectif 2 (automatisation) 

Responsabilité ChF (secteur TNI) 

Description Se fondant sur le rapport Cadre juridique pour l'utilisation de ser-
vices d’informatique en nuage public au sein de l'administration fé-
dérale, le service juridique de la ChF rédige un rapport complet, sur 
mandat du secteur TNI et avec le soutien d’autres parties pre-
nantes, afin de réunir les enseignements autour de l’automatisation 
partielle ou totale des processus administratifs au moyen de l’IA. 
Cette base facilite le travail des unités spécialisées qui doivent pro-
céder à une analyse préliminaire et clarifie les questions juridiques 
immédiates, sans pour autant remplacer le conseil juridique au cas 
par cas. Les autres changements concernant la mise en œuvre de 
la Convention du Conseil de l’Europe sur l’IA sont pris en compte. 
De nouveau, les enseignements alimenteront le manuel sur l’IA (cf. 
mesure 1 du champ d’action 2). 

Avantages Avec cet outil, les services administratifs disposent d’une bonne 
base de départ pour répondre à des questions essentielles sur 
l’automatisation partielle ou totale des activités de l’administration et 
savent à qui s’adresser au besoin. 

Risques en l’ab-
sence 
de mise en œuvre 

Les moyens existants tels que les foires aux questions (FAQ) ne 
parviennent plus à couvrir toutes les questions juridiques de base. 
En l’absence d’un rapport sur les bases juridiques, le risque est que 
les principales questions juridiques soient interprétées différemment 
au sein de l’organisation et que les questions afférentes reçoivent 
par conséquent des réponses différentes. Les services juridiques 
des unités devront répondre eux-mêmes à ces questions spéci-
fiques ou se tourner vers des expertises externes, avec les coûts 
qu’engendre cette démarche.  
 

 

  

https://www.bk.admin.ch/dam/bk/fr/dokumente/dti/themen/cloud/rechtsrahmen.pdf.download.pdf/Cadre%20juridique%20pour%20l%27utilisation%20de%20services%20d%E2%80%99informatique%20en%20nuage%20public%20au%20sein%20de%20l%27administration%20f%C3%A9d%C3%A9rale%20%28version%201.1,%20compris%20annexe%20A%20et%20B%29.pdf
https://www.bk.admin.ch/dam/bk/fr/dokumente/dti/themen/cloud/rechtsrahmen.pdf.download.pdf/Cadre%20juridique%20pour%20l%27utilisation%20de%20services%20d%E2%80%99informatique%20en%20nuage%20public%20au%20sein%20de%20l%27administration%20f%C3%A9d%C3%A9rale%20%28version%201.1,%20compris%20annexe%20A%20et%20B%29.pdf
https://www.bk.admin.ch/dam/bk/fr/dokumente/dti/themen/cloud/rechtsrahmen.pdf.download.pdf/Cadre%20juridique%20pour%20l%27utilisation%20de%20services%20d%E2%80%99informatique%20en%20nuage%20public%20au%20sein%20de%20l%27administration%20f%C3%A9d%C3%A9rale%20%28version%201.1,%20compris%20annexe%20A%20et%20B%29.pdf
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Recensement du potentiel de l’IA  

Lien avec l’objectif 
stratégique 

Champ d’action 3, objectif 1 (po. Silberschmidt) 

Responsabilité ChF (secteur TNI) 

Description Le secteur TNI rédige un rapport en exécution du postulat 24.3582 
Silberschmidt, qui demande au Conseil fédéral d’examiner les pos-
sibilités d’améliorer l’efficience de l’administration grâce à l’automa-
tisation des processus et à l’utilisation de l’intelligence artificielle et 
de l’automatisation robotisée des processus (RPA). 

• Dans un premier temps, afin d’exécuter le postulat, le sec-
teur TNI met en place un cadre réglementaire pour l’analyse 
du potentiel de l’IA. Ce cadre prévoit notamment une évalua-
tion de la faisabilité (totale ou partielle) de l’automatisation 
des tâches et des processus au moyen de systèmes d’IA. 
Un rapport préliminaire recensant les expériences réalisées 
dans le domaine de la cyberadministration dans des pays à 
la pointe de la technologie pose les bases pour identifier les 
approches prometteuses en vue d’accroître l’efficience.  

• Dans un second temps, les départements seront chargés 
d’identifier les possibilités d’application de systèmes d’IA sur 
la base du cadre réglementaire qui aura été élaboré. Il fau-
dra en particulier mettre en évidence les processus adminis-
tratifs qui peuvent être exécutés et les décisions qui peuvent 
être prises en recourant partiellement ou totalement à l’auto-
matisation au moyen de systèmes d’IA.  

Avantages Les activités, les projets et les initiatives en cours dans l’administra-
tion fédérale sont recensés de façon synoptique, les exemples de 
bonnes pratiques d’autres pays sont connus et les processus métier 
existants de la Confédération qui entrent en ligne de compte pour 
une automatisation totale ou partielle sont identifiés et font l’objet 
d’un recensement et d’une description systématiques. À partir de là, 
le potentiel d’automatisation des processus métier est analysé pour 
que les cas d’application d’IA et de RPA pertinents puissent être mis 
en évidence. La méthodologie concernant le choix du processus et 
l’analyse du potentiel est décrite de sorte à pouvoir être retracée et 
mise à la disposition des services administratifs. Concentrés sur les 
domaines qui présentent le potentiel le plus important, les investis-
sements dans l’IA et le RPA sont rentabilisés au maximum. En 
outre, l’analyse encourage la planification des ressources au sein 
des différents services administratifs en représentant clairement les 
projets et les prestations de soutien qui sont essentiels à l’ensemble 
de l’administration fédérale et lesquels doivent rester sous la res-
ponsabilité des unités administratives. Partant de là, les mesures à 
prendre au niveau institutionnel sont indiquées pour ce qui est de la 
mise en œuvre, de la mise à l’échelle, de l’adoption et de la gouver-
nance des applications d’IA et de RPA. 

Risques en l’ab-
sence de mise en 
œuvre 

Si l’on ne sait pas si tel ou tel cas d’application apporte une plus-va-
lue, le succès des systèmes d’IA dans l’administration fédérale sera 
fortuit et l’ensemble manquera de structure. 
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Plan de mise en œuvre 

Sous-stratégie en matière d’IA 
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